
Washington déçu par la décision du président Kagame de se représenter

 @rib News, 03/01/2016 - Source  AFP  Les  Etats-Unis se sont dit samedi "profondÃ©ment dÃ©Ã§us" par la dÃ©cision du
prÃ©sident  rwandais sortant Paul Kagame de briguer un troisiÃ¨me mandat et de  potentiellement diriger le pays jusqu'en
2034. Washington et l'Union EuropÃ©enne  ont exprimÃ© Ã  plusieurs reprises leur profonde inquiÃ©tude et ont appelÃ© M. 
Kagame Ã  quitter le pouvoir en 2017.  "Avec  cette dÃ©cision, le prÃ©sident Kagame rate une occasion historique de
renforcer et  consolider les institutions dÃ©mocratiques que le peuple rwandais s'est Ã©chinÃ© Ã   bÃ¢tir depuis plus de 20
ans", a dÃ©clarÃ© samedi le porte-parole du dÃ©partement  d'Etat amÃ©ricain, John Kirby, dans un communiquÃ©. 
 M.  Kagame, 58 ans, avait annoncÃ© jeudi soir qu'il se reprÃ©senterait Ã  la  prÃ©sidentielle en 2017, comme l'y autorise la
nouvelle constitution approuvÃ©e  massivement (98,4% des votants) par ses concitoyens lors d'un rÃ©fÃ©rendum le 18 
dÃ©cembre.  M.  Kagame est l'homme fort du pays depuis juillet 1994: Ã  l'Ã©poque, sa rÃ©bellion du  FPR avait chassÃ© de
Kigali les extrÃ©mistes hutu et mis fin au gÃ©nocide qu'ils  avaient dÃ©clenchÃ© trois mois auparavant (800.000 morts,
essentiellement membres  de la minoritÃ© tutsi).  Ce  Tutsi anglophone est crÃ©ditÃ© de la stabilitÃ© du Rwanda, qu'il a remis
sur pieds  avec un programme volontariste de dÃ©veloppement Ã©conomique.  Mais  celui qui, en 2010, avait laissÃ©
entendre que ce serait un Ã©chec pour lui s'il  ne trouvait personne pour le remplacer avant la fin de son mandat actuel,
est  depuis accusÃ© de verser de plus en plus dans une dÃ©rive autocratique.  "Les  Etats-Unis estiment que les
changements de pouvoir respectant la constitution  sont essentiels aux dÃ©mocraties solides et que les efforts de
dirigeants  sortants visant Ã  changer les rÃ¨gles pour se maintenir au pouvoir affaiblissent  les institutions dÃ©mocratiques",
a ajoutÃ© M. Kirby dans son communiquÃ©.  "Les  changements qui favorisent un individu au dÃ©triment du principe de
transition  dÃ©mocratique nous inquiÃ¨tent particuliÃ¨rement", a-t-il encore dit, appelant "le  gouvernement rwandais Ã 
garantir et protÃ©ger le droit de ses citoyens Ã  exercer  leur libertÃ© d'expression, de conscience et de rÃ©union pacifique -
les  caractÃ©ristiques des vraies dÃ©mocraties".  La  nouvelle Constitution continue de limiter Ã  deux le nombre de mandats 
prÃ©sidentiels, tout en abaissant sa durÃ©e de sept Ã  cinq ans. Mais elle stipule  aussi que la rÃ©forme n'entrera en vigueur
qu'aprÃ¨s un nouveau septennat  transitoire, entre 2017 et 2024. Le prÃ©sident sortant est Ã©ligible pour ce  septennat
transitoire, de mÃªme qu'aux deux quinquennats suivants.  Elu en  2003 et rÃ©Ã©lu en 2010 avec plus de 90% des voix Ã 
chaque fois, M. Kagame avait  indiquÃ© que sa dÃ©cision de se reprÃ©senter en 2017 - date limite de son dernier  mandat
selon la Constitution non rÃ©visÃ©e - dÃ©pendrait des rÃ©sultats du  rÃ©fÃ©rendum.  Comme  M. Kagame, plusieurs dirigeants
africains ont rÃ©cemment levÃ© ou tentÃ© de lever  les limitations constitutionnelles du nombre de mandats, parfois au prix
de  mouvements de contestations, notamment au Burundi voisin, plongÃ© dans une  violente crise depuis plus de huit
mois. 
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